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Le rapport de Lucien Merat, « La réforme de l’enseignement, problème social », réalisé pour le
congrès de la  CGT (1931) propose :  « L’unification  du personnel  enseignant  et  les  avantages
considérables  qu’il  est  permis  d’en  escompter  ne  seraient  pas  réalisés  complètement  si  la
formation des maîtres du premier degré n’était pas, dans une large mesure, rapprochée de celle de
leurs collègues du second ». La même idée est reprise dès après guerre dans le Rapport de la
commission ministérielle d’études pour la réforme de l’enseignement de Paul Langevin et Henri
Wallon (1947) ; le Congrès d’Amiens (1968), puis le Rapport au ministre de l’Éducation nationale
de la commission sur la formation des personnels de l’Éducation nationale, présidée par André de
Peretti  (1982) poursuivent le  même objectif,  et  ouvrent ainsi  la  voie à la  création des instituts
universitaires de formation des maîtres, la grande innovation de 1989. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

[…]
TITRE II

Les personnels

Article 14 - Les enseignants sont responsables de l’ensemble des activités
scolaires des élèves. Ils travaillent au sein d’équipes pédagogiques ; celles-ci
sont constituées des enseignants ayant en charge les mêmes classes ou groupes
d’élèves  ou  exerçant  dans  le  même  champ  disciplinaire,  et  des  personnels
spécialisés,  notamment  les  psychologues  scolaires  dans  les  écoles.  Les
personnels d’éducation y sont associés.

Les  enseignants  apportent  une aide au travail  personnel  des  élèves  et  en
assurent  le  suivi.  Ils  procèdent  à leur  évaluation.  Ils  les  conseillent  dans le
choix  de  leur  projet  d’orientation  en  collaboration  avec  les  personnels
d’éducation et d’orientation. Ils participent aux actions de formation continue
des adultes.

Leur formation les prépare à l’ensemble de ces missions.
Article 15 - Les personnels administratifs, techniques, ouvriers, sociaux, de

santé et de service sont membres de la communauté éducative. Ils concourent
directement  aux  missions  du  service  public  de  l’éducation  et  contribuent  à
assurer  le  fonctionnement  des  établissements  et  des  services  de  l’éducation
nationale.
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Ils  contribuent  à  la  qualité  de l’accueil  et  du cadre  de vie  et  assurent  la
sécurité, le service de restauration, la protection sanitaire et sociale et, dans les
internats, l’hébergement des élèves.

Article 16 - Un plan de recrutement des personnels est publié, chaque année,
par le ministre de l’Éducation nationale. Il couvre une période de cinq ans et est
révisable annuellement.

Article  17  -  Sera  créé,  dans  chaque  académie,  à  partir  du  1er septembre
1990,  un  institut  universitaire  de  formation  des  maîtres,  rattaché  à  une  ou
plusieurs  universités  de  l’académie  pour  garantir  la  responsabilité
institutionnelle  de  ces  établissements  d’enseignement  supérieur  par
l’intervention des  personnes et  la  mise  en œuvre des  moyens  qui  leur  sont
affectés. Il peut être prévu, dans des conditions et des limites déterminées par
décret  en  Conseil  d’État,  la  création  de  plusieurs  instituts  universitaires  de
formation  des  maîtres  dans  certaines  académies  ou  le  rattachement  à  des
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel autres
que des universités.

Les instituts universitaires de formation des maîtres sont des établissements
publics  d’enseignement  supérieur.  Établissements  publics  à  caractère
administratif, ils sont placés sous la tutelle du ministre de l’Éducation nationale
et organisés selon des règles fixées par décret en Conseil d’État. Le contrôle
financier s’exerce a posteriori.

Dans le cadre des orientations définies par l’État, ces instituts conduisent les
actions  de  formation  professionnelle  initiale  des  personnels  enseignants.
Celles-ci  comprennent  des parties  communes  à l’ensemble  des corps  et  des
parties spécifiques en fonction des disciplines et des niveaux d’enseignement.

Les  instituts  universitaires  de  formation  des  maîtres  participent  à  la
formation continue des personnels enseignants et à la recherche en éducation.

Ils organisent des formations de préparation professionnelle en faveur des
étudiants.

Les  instituts  universitaires  de  formation  des  maîtres  sont  dirigés  par  un
directeur nommé par le ministre de l’Éducation nationale, choisi sur une liste
de  propositions  établie  par  le  conseil  d’administration  de  l’institut.  Ils  sont
administrés par un conseil d’administration présidé par le recteur d’académie.

Le  conseil  d’administration  comprend  notamment,  dans  des  conditions
prévues  par  décret  en  Conseil  d’État,  des  représentants  des  conseils
d’administration  des  établissements  auxquels  l’institut  universitaire  de
formation des maîtres est rattaché ainsi que des représentants des communes,
départements et région, des représentants des personnels formateurs ou ayant
vocation à bénéficier de formations et des étudiants en formation.

Un décret en Conseil d’État déterminera les conditions dans lesquelles les
personnels des écoles et des centres actuels pourront opter pour l’exercice de
fonctions au sein des instituts universitaires de formation des maîtres.
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Avant la date visée au premier alinéa du présent article, une loi déterminera
notamment les conditions de dévolution à l’État des biens, droits et obligations
des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices.

Jusqu’à la mise en place, dans chaque académie, des instituts universitaires
de formation des maîtres, la loi du 9 août 1879 relative à l’établissement des
écoles normales primaires, les articles 2, 3 et 47 de la loi du 19 juillet 1889 sur
les dépenses ordinaires de l’instruction primaire publique et les traitements du
personnel de ce service, modifiée par la loi du 25 juillet 1893, et l’ordonnance
n° 45-2630 du 2 novembre 1945 portant autorisation d’établissements publics
d’enseignement sont provisoirement maintenus en vigueur.

[…]
La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.
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